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Comme il est 18 heures, la Chambre abordera maintenant
l'étude des affaires émanant des députés, selon l'ordre indiqué
au Feuilleton d'aujourd'hui.

INITIATIVES PARLEMENTAIRES

[Traduction]

LA LOI CONSTITUTIONNELLE DE 1982

L'hon. Warren Allmand (Notre-Dame-de-Grâce) propose:
Que, de l'avis de la Chambre, le gouvernement devrait proposer une modifica-

lion à la Loi constitutionnelle de 1982 afin d'abroger l'article 33 (clause de
dérogation).

-Monsieur le Président, j'aimerais bien qu'on respecte un
peu l'ordre car il est difficile de se faire entendre à travers tout ce
bruit.

Le vice-président: Chers collègues, votre collègue voudrait
qu'on réduise un peu le bruit à la Chambre et en son nom, la
présidence vous demande de respecter l'ordre afin qu'il puisse
présente sa motion.-

M. Allmand: Monsieur le Président, la motion que je viens de
présenter demande au gouvernement d'apporter une modifica-
tion à la Loi constitutionnelle de 1982 en abrogeant l'article 33,
c'est-à-dire la clause de dérogation.

De quoi s'agit-il? En 1982, le gouvernement du Canada, le
Parlement du Canada et tous les parlements des provinces ont
adopté la Loi constitutionnelle de 1982 qui, pour la première fois
de notre histoire, inscrivait une Charte canadienne des droits et
libertés dans la Constitution. Les droits dont il était question
étaient les libertés fondamentales-liberté de conscience et de
religion, liberté de pensée, de croyance, d'opinion et d'expres-
sion, liberté de la presse, liberté de réunion pacifique et d'asso-
ciation; les droits démocratiques -droit de participer aux élec-
tions et de se présenter comme candidat; la liberté de circulation;
les garanties juridiques et finalement les droits fondamentaux à
l'égalité, lesquels sont inscrits dans un article qui stipule que
tous les Canadiens sont égaux indépendamment de leur sexe, de
leur âge, de leur couleur, de leur religion, de leur race ou de leur
origine nationale.

En 1982, nous avons inscrit ces droits dans la Constitution, ce
qui signifiait que nous ne pouvions les supprimer au moyen
d'une loi ordinaire. En outre, cela signifiait aussi que ces droits
avaient préséance sur toute autre loi puisqu'ils étaient doréna-
vant inscrits dans la Constitution.

À partir de ce moment, s'il y avait conflit entre une loi cana-
dienne et la Charte canadienne des droits et libertés, on devait
accorder la préséance à la Charte des droits. Le seul moyen de
supprimer ces droits était de modifier la Constitution, ce qui est
très complexe comme nous le savons tous depuis l'expérience de
l'Accord de Charlottetown.

Nous avons pris des mesures pour assurer ces droits aux
Canadiens et, au même moment, nous avons inclus dans la même
loi l'article 33, la clause de dérogation, qui permet à ce Parle-
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ment et à toutes les assemblées législatives du Canada de suppri-
mer ces droits simplement en faisant appel à cette clause dite «de
dérogation». Autrement dit, si un gouvernement présentait un
projet de loi dont le libellé comportait les mots «nonobstant la
Charte des droits», il pourrait ainsi faire fi de la liberté de presse,
de la liberté de religion, du droit à l'égalité et de tout autre droit
fondamental.

* (1805)

Quand le premier ministre Trudeau a présenté la Charte des
droits et libertés, en 1981, la clause de dérogation n'existait pas.
La Constitution de 1982 était alors nette, claire, simple et direc-
te. Elle n'offrait aucune prise aux fumisteries et au maquignon-
nage.

Cependant, entre le début de 1981 et son adoption, à la fin de la
même année, les négociations avec les provinces avaient suscité
des pressions telles que la clause de dérogation a été acceptée.

J'ai toujours été contre la clause de dérogation. En fait, j'ai
appuyé la Loi constitutionnelle de 1981, à la première étape, en
tant que membre de l'équipe Trudeau. J'étais un ferme défenseur
de cette mesure. Pourtant, quand elle a été mise aux voix de
nouveau, à la fin de l'année, j'ai dû voter contre. Je restais
favorable à un grand nombre de ses dispositions, mais je ne
pouvais pas accepter la clause de dérogation et quelques autres
qui s'étaient ajoutées à la proposition.

Pourquoi suis-je tellement contre cette clause de dérogation?
Je viens de parler des droits. Il ne s'agit pas de droits accessoires.
Ce ne sont pas des droits qui s'ajoutent à ceux que nous avons
déjà. Nous parlons ici de droits fondamentaux et universels, de
droits qui sont reconnus dans le monde entier. Nous parlons des
droits qui sont reconnus dans la Déclaration universelle des
droits de l'homme de l'ONU. Nous ne parlons pas ici du droit à la
propriété ou du droit de construire une maison dans une certaine
rue. Nous parlons ici de choses comme la liberté de religion, la
liberté de conscience, l'égalité des races, l'égalité des individus
indépendamment de leurs croyances religieuses, etc. Nous par-
lons ici de choses fondamentales.

Je crois que des droits demeurent des droits et qu'on ne peut
les suspendre par voie législative pour quelque raison que ce
soit; en tout cas, pas ce genre de droits. On ne peut les supprimer
par une loi.

Certains diront qu'aucun droit n'est absolu. C'est juste. Pre-
nons le cas de la liberté d'expression. Le principe de la liberté
d'expression est sans aucun doute incontestable mais nous ne
pouvons pas abuser de cette liberté. C'est pourquoi nous avons
depuis longtemps reconnu les crimes de libelle diffamatoire et la
diffamation verbale, qui constituent un abus de la liberté d'ex-
pression. La législation pénale contient maintenant des disposi-
tions sur la propagande haineuse qui interdisent à quiconque de
porter des attaques avilissantes contre un groupe ethnique ou
religieux; cela peut constituer de la propagande haineuse, ou un
abus de la liberté d'expression.

La Loi constitutionnelle de 1982 et la Charte des droits et
libertés contiennent des dispositions en ce sens à l'article 1. La
clause de dérogation n'est pas nécessaire. L'article 1 de la Charte
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